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Je sais que nous nous laissons un peu emporter dans le feu
de la discussion. Néanmoins, dans l'ensemble, l'opposition a
rempli son devoir. Il n'appartient pas au ministre de la Justice,
surtout lui, de prendre la parole devant un auditoire partisan et
déclarer qu'il nous fustigera parce que nous osons faire notre
devoir.

Quant à moi, la situation du ministre de la Justice est la plus
pitoyable de toutes. Je trouve les explications du solliciteur
général peu satisfaisantes, tandis que je qualifierais le premier
ministre, pour m'exprimer en termes modérés, de casuiste,
mais le ministre de la Justice a fait preuve d'une hypocrisie
absolument intolérable dans tout cela.

Des voix: Bravo!

M. Brewin: Monsieur l'Orateur, je crois en avoir dit suffi-
samment pour montrer mes sentiments à cet égard. C'est une
affaire fort grave, et il ne faut ni en rire, ni l'écarter ni
l'étouffer. Nous souhaitons vivement que la Gendarmerie
royale soit traitée avec tous les égards qu'elle mérite.

Le piètre comportement du gouvernement dans toute cette
affaire est un atout pour les champions du terrorisme et de la
subversion. Quand on a pour principe que le terroriste ou le
révolutionnaire a tous les droits, la non-application de la loi
entraîne le mépris de la loi. C'est précisément ce que fait le
gouvernement depuis quelques semaines.

Des voix: Bravo!

M. Maurice A. Dionne (Northumberland-Miramichi):
Monsieur l'Orateur, j'interviens dans le débat sur cette motion
avec un certain émoi, car je ne suis qu'un profane ne possédant
aucune formation juridique, et je me rends bien compte que je
n'ai pas la compétence pour bien interpréter et expliquer la loi
comme d'autres le font parfois. Toutefois, comme tous les
autres ici présents, je représente la population, et la majorité
de ceux qui composent cette population, sont dans la même
situation que moi, de sorte que je vais tenter d'exprimer le
point de vue d'un profane.

A ce titre, je reconnais la nécessité du maintien d'une force
de sécurité dans notre société actuelle. De fait, si nous jetons
un coup d'œil sur l'histoire des forces de sécurité depuis trois
ou quatre décennies, nous constatons qu'elles ont été absolu-
ment nécessaires à la survie de notre système démocratique.
En effet, si les forces de sécurité de la Grande-Bretagne et,
dans une moindre mesure, celles des États-Unis et du Canada,
n'avaient pas été actives vers la fin des années 30 et au début
des années 40, nous subirions probablement tous actuellement
la domination nazie. Par conséquent, personne ne peut préten-
dre qu'il n'est pas nécessaire de maintenir des forces de
sécurité.

Il est absolument nécessaire, en notre époque de violence, de
terreur et d'anarchie, d'être en mesure de savoir qui sont les
terroristes, les violents et les anarchistes, et d'être en mesure de
les maîtriser.

Il est également essentiel que les forces policières de notre
pays disposent des outils leur permettant d'agir au moins aussi
efficacement que les membres des réseaux de crime organisé

Sécurité
de façon à empêcher que ces réseaux ne s'étendent et ne
dégérèrent en cancer au sein de la société canadienne. Mais,
monsieur l'Orateur, ce à quoi nous avons assisté, de la part de
l'opposition, au cours des dernières semaines, c'est une chasse
aux sorcières avec des balais brisés, bien qu'on le nie aujour-
d'hui et qu'on l'ait nié ces derniers jours.

Des voix: Bravo!

M. Dionne (Northumberland-Miramichi): Aujourd'hui, les
membres de l'opposition ont proclamé leur très haute admira-
trion pour la GRC. Ils n'admiraient toutefois pas suffisam-
ment la GRC pour faire appel à elle lorsqu'ils ont soupçonné la
présence de dispositifs d'écoute dans leurs bureaux. Plutôt que
d'agir ainsi, ils ont engagé des détectives privés. Même après
leur allégation d'avoir découvert des dispositifs d'écoute, ils
n'ont pas fait appel à le GRC. Est-ce là une preuve de
confiance dans la GRC?

Une voix: Ou dans la police d'Ottawa.

M. Dionne (Northumberland-Miranichi): Ou même dans la
police d'Ottawa, comme le dit mon collègue.

Une voix: Ou dans la sûreté provinciale de l'Ontario.

M. Dionne (Northumberland-Miramichi): C'est là une
autre force policière à laquelle l'opposition aurait pu faire
appel.

Monsieur l'Orateur, j'aimerais citer un extrait d'un article
paru dans le numéro d'aujourd'hui du Daily Gleaner:

Robert Howie, député de York-Sunbury dit que la Gendarmerie royale du
Canada «est une excellente force policière» qui «a fait ce que le gouvernement lui
a dit de faire».

N'est-ce pas là une contradiction, monsieur l'Orateur? Le
député affirme que la GRC est une excellente force policière et
il ajoute immédiatement qu'elle a été intimidée par un parti
politique, en l'occurence, par le gouvernement du Canada.
C'est là une contradiction évidente. Le député en question est
très près du gouvernement du Nouveau-Brunswick qu'on a
accusé d'intervention dans les activités de la GRC et qui a
maintenant établi une commission d'enquête à laquelle il a
donné un mandat très restreint qui empêche la commission de
faire enquête sur les accusations de pots-de-vin politiques au
Nouveau-Brunswick au lieu de lui donner un mandat aussi
vaste que celui que le gouvernement fédéral a donné à sa
propre commission. Ensuite, l'opposition ose dire que le gou-
vernement fédéral manoeuvre la GRC.

Au moins, le NPD a condamné systématiquement la GRC.
L'opposition officielle a commencé par la condamner parce
qu'elle voulait s'en prendre à quelqu'un, peu importe qui. Bien
entendu, elle aurait préféré s'en prendre aux ministres, mais
comme elle ne pouvait pas le faire, elle s'est contentée d'atta-
quer la GRC. Elle a constaté que le public n'était pas d'accord
et c'est pourquoi aujourd'hui elle a chargé le très honorable
apologiste de Prince-Albert d'effectuer un revirement de la
situation. Même s'il excelle à ce genre de chose, il n'a pas
réussi aujourd'hui. Le chef de l'opposition (M. Clark) s'était
mis dans un tel pétrin qu'il n'était pas possible de l'en sortir.

Voici ce que le député de York-Sunbury (M. Howie) aurait
déclaré ensuite d'après le Daily Gleaner:
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